
PLUS JAMAIS ÇA
POUR UN CESSEZ-LE FEU DÉFINITIF :
STOP AU COMMERCE D’ARMEMENT 
AVEC ISRAËL

La nouvelle est tombée ce mercredi 15 janvier 2025 : un 
accord de cessez-le-feu a été trouvé, après 15 mois d’une 
offensive génocidaire qui a fait au moins 45 000 morts 
selon les autorités palestiniennes, et probablement plus 
de 70 000 selon le journal médical internationalement 
reconnu The Lancet. Si le soulagement est immense, 
nos pensées vont vers celles et ceux qui n’auront pas 
survécu assez longtemps pour voir advenir ce cessez-le-
feu tant attendu. Celles et ceux que l’armée israélienne 
a assassiné.es jusque dans les dernières heures qui ont 
précédé cette annonce et même après. Nos pensées 
vont vers les blessé.es, les déplacé.es, celles et ceux à 
qui les bombes israéliennes ont tout pris : leurs maisons, 
leurs amis, leur famille. Enfin, nos pensées vont vers les 
travailleurs et les travailleuses, les syndicats palestiniens, 
en particulier ceux de Gaza, à l’appel desquels nous 
nous efforçons de répondre depuis 15 mois.

S'il ne s'agit là que d'un premier pas, nous partageons 
la joie des gazaouis et du peuple palestinien dans son 
ensemble, pour qui le cessez-le-feu représente l'espoir 
de pouvoir enfin respirer. Mais ici comme là-bas, la lutte 
doit continuer. Le cessez-le-feu doit devenir permanent 
et définitif. L’horreur de ces 15 derniers mois ne doit 
jamais se reproduire. Le génocide du peuple palestinien 
doit prendre fin, une fois pour toutes. Plus jamais ça. 
Pour cela, une seule solution : la campagne Stop Arming 
Israel doit continuer. Aucun retour au business as usual ne 
doit être envisageable pour les vendeurs d’armes. Pour 
que le cessez-le-feu soit complet, c’est le commerce 
d’armement avec Israël qui doit cesser.

Nous le savons, sans les armes vendues par les États-
Unis, l’Allemagne, l’Angleterre, mais aussi par la France, 
ce génocide n’aurait jamais eu lieu. Les bombardements 
se seraient arrêtés au bout de quelques jours. Nous le 
savons aussi, le matériel vendu par nos pays exportateurs 
d’armes est utilisable pendant de longues années. Les 
armes et les composants vendus aujourd’hui serviront 
aux meurtres de demain. Israël est un criminel de guerre 
récidiviste. Continuer et reprendre de plus belle le 
commerce d’armement avec lui reviendrait à préparer 
sa prochaine vague génocidaire.

Nous le savons également, Israël est plus que jamais 
dépendant de son industrie d’armement, et les marchands 
de mort comptent bien tirer leur épingle du jeu. « Plomb 
durci », « Bordure protectrice », « Glaive de fer » : après 

chaque offensive, les chiffres des exportations d’armes 
israéliennes s’envolent. Les entreprises présentent à 
la clientèle internationale leurs dernières innovations, 
estampillées « combat proven », c’est-à-dire testées sur 
le champ de bataille. La Palestine est pour les vendeurs 
d’armes un laboratoire à ciel ouvert, le génocide en 
aura été le test le plus abouti. Le cessez-le-feu sera-t-il 
utilisé comme excuse pour dérouler le tapis rouge à ces 
entreprises et à leurs produits développés et testés à Gaza 
lors des prochains salons d’armement Français ? Acheter 
des armes ou des composants israéliens, c’est nourrir 
cette machine de guerre. Favoriser ce commerce, c’est 
légitimer et récompenser les crimes commis par Israël 
ces 15 derniers mois.

467 jours de génocide n’auront pas suffi à amener les 
gouvernements occidentaux à imposer de réelles mesures 
pour mettre fin aux ventes d’armes à Israël. Ni la justice 
internationale, ni les résolutions de l’ONU, ni les appels 
creux à « la paix » lancés par nos chefs d’Etats n’auront 
donné lieu à un embargo sur les armes. Le commerce 
d’armement repose sur une force de travail bien réelle : 
de l’ingénieur qui conçoit les armes à l’ouvrier qui les 
fabrique en passant par le transporteur qui les déplace, 
si les travailleur.euses s’y opposent, c’est toute la chaîne 
d’approvisionnement qui s’arrête. N’attendons rien des 
institutions, organisons-nous et agissons nous-mêmes 
pour stopper tout commerce d'armement avec Israël. 
Nos actions ont un impact concret, qui doit continuer 
de se construire dans la durée. Rejoignez la campagne 
Stop Arming Israel !

Comment agir : 
• Renforcer les liens entre travailleur.euses de 

l’armement et soutiens à la cause palestinienne
• Faire pression sur les vendeurs d’armes complices
• Rester informé sur le commerce d’armement entre 

la France et Israël
• Se syndiquer et faire prendre position à son syndicat

Contactez-nous, rejoignez-nous !

stoparmingisraelfrance@proton.me
t.me/stoparmingisraelfrance
stoparmingisraelfrance



APPEL URGENT DES SYNDICATS PALESTINIENS
METTEZ FIN À TOUTE COMPLICITÉ, 
ARRÊTEZ D’ARMER ISRAËL

Le 16 octobre 2023
Israël a exigé que 1,1 million de Palestiniens évacuent la moitié nord de Gaza, tout en les soumettant à des 
bombardements constants. Cette mesure impitoyable s’inscrit dans le cadre du plan d’Israël, qui bénéficie du 
soutien indéfectible et de la participation active des États-Unis et de la majorité des États européens, visant à 
perpétrer des massacres odieux et sans précédent contre les 2,3 millions de Palestiniens de Gaza et à procéder à 
un nettoyage ethnique de la région. Depuis samedi, Israël a bombardé Gaza de manière aveugle et intensive et a 
coupé le carburant, l’électricité, l’eau, la nourriture et les fournitures médicales. [Entre le 7 et le 16 octobre 2023] 
Israël a tué plus de 2700 Palestiniens, dont 614 enfants, rasant des quartiers entiers, éliminant des familles 
entières et blessant plus de 10 000 personnes. Certains experts en droit international ont commencé à mettre 
en garde contre les actes génocidaires d’Israël.

Par ailleurs, le gouvernement israélien d’extrême droite a distribué plus de 10 000 fusils à des colons extrémistes 
en Palestine de 1948 et en Cisjordanie occupée, afin de faciliter l’escalade des attaques et des pogroms contre 
les Palestiniens. Les actions, les massacres et la rhétorique d’Israël indiquent son intention de mettre en œuvre 
la seconde Nakba promise depuis longtemps, en expulsant autant de Palestiniens que possible et en créant un 
« nouveau Moyen-Orient » dans lequel les Palestiniens vivent perpétuellement soumis.

La réponse des États occidentaux a été un soutien complet et total à l’État d’Israël, sans même un semblant de 
respect envers le droit international. Cela a amplifié l’impunité d’Israël, lui donnant carte blanche pour mener sa 
guerre génocidaire sans limite. Au-delà du soutien diplomatique, les États occidentaux fournissent de l’armement 
à Israël et avalisent les activités des entreprises d’armement israéliennes à l’intérieur de leurs frontières. 

Alors qu’Israël intensifie sa campagne militaire, les syndicats palestiniens appellent leurs homologues 
internationaux et toutes les personnes de conscience à mettre fin à toute forme de complicité avec les crimes 
d’Israël, en cessant de toute urgence le commerce d’armes avec Israël, ainsi que tout financement et toute 
recherche militaire. C’est maintenant qu’il faut agir - des vies palestiniennes sont en jeu.

Cette situation urgente et génocidaire ne peut être évitée que par une augmentation massive de la solidarité 
mondiale avec le peuple de Palestine qui seule peut freiner la machine de guerre israélienne. Nous avons besoin 
que vous agissiez immédiatement - où que vous soyez dans le monde - pour empêcher l’armement de l’État 
israélien et des entreprises impliquées dans l’infrastructure du blocus. Nous nous inspirons des mobilisations 
passées des syndicats en Italie, en Afrique du Sud et aux États-Unis, ainsi que des mobilisations internationales 
similaires contre l’invasion italienne de l’Éthiopie dans les années 1930, contre la dictature fasciste au Chili dans 
les années 1970 et ailleurs, où la solidarité mondiale a limité l’ampleur de la brutalité coloniale.

Nous appelons les syndicats des secteurs concernés à:

• Refuser de fabriquer des armes destinées à Israël.
• Refuser de transporter des armes vers Israël.
• Adopter des motions à cet effet au sein de leur syndicat.
• Prendre des mesures contre les entreprises complices qui participent à la mise en œuvre du siège brutal 

et illégal d’Israël, en particulier si elles ont des contrats avec votre institution. 
• Faire pression sur les gouvernements pour qu’ils cessent tout commerce militaire avec Israël et, dans le 

cas des États-Unis, qu’ils cessent de le financer.

Nous lançons cet appel alors que nous assistons à des tentatives d’interdiction et de réduction au silence de 
toutes les formes de solidarité avec le peuple palestinien.

Nous vous demandons de vous exprimer et d’agir face à l’injustice, comme les syndicats l’ont fait historiquement. 
Nous lançons cet appel car nous sommes convaincus que la lutte pour la justice et la libération de la Palestine 
n’est pas seulement une lutte déterminée au niveau régional et mondial. C’est un levier pour la libération de 
tous les peuples dépossédés et exploités du monde.

Liste des organisations signataires sur :

 www.workersinpalestine.org


